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PREFECTURE DE SEINE-ET-MARNE .-- î

DIRECTION DES ACTIONS INTERMINISTERIELLES Arrêté préfectoral n° 09 DAIDD 11C 202Et DU DEVELOPPEMENT DURABLE autorisant la société CRONIMET France à
n . exploiter une usine de recyclage de déchetsBureau des Politiques Territoriales métaliiques à Mitry-Mory (77290), ZI de Mitry-

et du Développement Durable Mory, rue Denis Papin

Le Préfet de Seine et Marne,

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code de l'environnementet notamment sontitre 1°dulivre V,

Vu la demande présentée le 26 mars 2008 et complétée le 17 juin 2008 parla société CRONIMET France dont le
siège social est situé rue du 8 mai 1945 à Mitry-Mory (77290) en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une usine
de recyclage de déchets métalliques sur le territoire de la commune de Mitry-Mory, ZI de Mitry-Mory, rue Denis
Papin,

Vu la décision en date du 14 octobre 2008 du président du tribunal administratif de Melun, portant désignation du
commissaire-enquêteur Monsieur Michel BOUDET,

Vu l'arrêté préfectoral n° 08 DAIDD 11C 317 du 17 octobre 2008 ordonnantl'organisation d'une enquête publique
pour une durée de 33 jours du 17 novembre 2008 au 19 décembre 2008 inclus surle territoire des communes de
Mitry-Mory et Compans.

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au pubiic,

Vula publication en dates des 29 octobre et 31 octobre 2008 de cet avis dans deux journaux locaux,

Vu le registre d'enquête etl'avis du commissaire enquêteur reçus le 20 janvier 2009,

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Mitry-Mory et Compans,

Vu les avis exprimés parles différents services et organismes consultés,

Vu ie rapport n° E/09-655 et les propositions en date du 13 mai 2008 de j'inspection des installations classées,

Vu l'avis du CODERSTen date du 25 juin 2009 au cours duquel le demandeur a été entendu,

VU le projet d'arrêté notifié le 30 juin 2008 au pétitionnaire,

Vu qu'aucune observation n’a été présentée par le demandeursur ce projet,

Sur proposition de la Secrétaire générale de la préfecture

ARRÊTE
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TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

 

 

 

 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

La société CRONIMET France dont le siège social est situé en Allemagne Südbeckenstr.22 DE 76189 KARLSRUHE est

autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter surle territoire de la commune de

MITRY MORY,rue Denis PAPIN,lesinstallations détaillées dansles articles suivanis.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE

DES INSTALLATIONS CLASSEES

 

 

 

 

  
 

 

 

 

AS, À : :
: : HP : : N Critère de Seuil du ;

Rubrique

!

Alinéa

|

D, NC Libellé de la rubrique (activité) classement critère Volume autorisé

Déchets industriels provenant
d'installations classées

(installations d'élimination, à

167 a A l'exception des installations traitant ! j 225 tj de matériaux en acier

simultanément et principalement inoxydable

des ordures ménagères)
a. station de transit

Métaux (Stockageset activités de
récupération de déchets de) et Surface

286 ! A d'alllages de résidus métalliques, utilisée Supérieure

|

Stockage et récupération de

d'objets en métal, etc. à 50 m° métaux nonferreux :19 000 m°

2560 1 A Puissance

|

Supérieure

installée de à 500 KW .

Travail mécanique des métaux l'ensemble 3 proyeurs+

1

Presse :

des machines
fixes

1220 Î NC Quantité de

|

Supérieure Stockage de bouteille

Oxygène (emploi ou stockage) gaz stockée

|

2tonnes

|

d'oxygène pour la découpe de
pièces: 378 kg

1418 Î NC Quantité de

|

Supérieure Stockage de 2 bouteilles

Acétylène (emploi ou stockage) gaz stockée 100 kg d’acétylène pour la découpe de
pièces: 7 kg

1412 { NC Gaz inflammables liquéfiés supérieure

{stockage en réservoirs La quantité

|

à 6tonnes

manufacturés de). totale
Les gaz sont maintenusliquéfiés à susceptible

une température telle que la d'être Stockage de 2 bouteilles de

pression absolue de vapeur présente propane

correspondante n'excède pas 1,5 dans
bar (stockages réfrigérés ou l'installation

cryogéniques) ou sous pression
quelle que soit la température.

1432 Î NC Éiquides inflammables (stockage en supérieure

réservoirs manufacturés de). 2. à 10m3

Stockage deliquides inflammables 2 cuves de 10 m3 de stockage

visés à la rubrique 1430 : capacité de fuel domestique pour

b) Représentant une capacité équivalente l'alimentation des chariots

équivalente totale supérieure à 10 élévateurs et des grues de

m3 maïs inférieure ou égale à 100 chantier: 4 m3 équivalent

m3         
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1434 1 NC Liquidesinflammables (Installation Supérieure
de remplissage ou de distribution) àims
1. Installations de chargement de
véhicules-citernes, de remplissage

de récipients mobiles ou des débit Distribution de fuel domestique
réservoirs des véhicules à moteur, maximum pour alimenter les chariots
le débit maximum équivalent de équivalent élévateurs et grues de
l'installation, pourles liquides chantier : 0.3 m3/h

inflammables de la catégorie de
référence (coefficient 1) étant

b) Supérieur ou égal à 1 m3/h, mais

 

  
inférieur à 20 m3/h

2920 Î NC Réfrigération ou compression Supérieure
(installations de) fonctionnant à des Puissance à 50 KW 3 compresseurs + 1
pressions effectives supérieures à absorbée refroidisseur: 7,55 KW

10° Pa

1715 1 NC Q compris Pas de stockage de sources
Stockage de substances Î entre 1 et radioactives mais présence
radioactives 1.10 d'un portique de détection pour

marchandise entrante         
À (autorisation), D (déciaration} et NC (non classé),

ARTICLE1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT

Lesinstallations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

Commune Parcelles
MITRY MORY N°55 section BK

Lesinstallations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avecleurs références surle plan de situation del'établissement
annexé au présent arrêté.

 

 

    

CHAPITRE 1.3 Conformité au dossier de demande d'autorisation

Lesinstallations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagéeset exploitées conformément aux plans et
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés parl'exploitant. En tout état de cause,elles respectent par
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARTICLE 1.4.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la
connaissance du Préfet avectous les éléments d'appréciation.

ARTICLE 1.4.2. MISE À JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512-

33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une
analysecritique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont
le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés parl'exploitant.

ARTICLE 1.4.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle

demande d'autorisation ou déclaration.
\

ARTICLE1.4.4. CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Dans je cas où l'établissement change d'exploitant, le successeurfait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en

‘chargedel'exploitant.

ARTICLE 1.4.5. CESSATION D'’ACTIVITE

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins

avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dèsl'arrêt de l'exploitation, la mise en

sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:  
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- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pourles installations autres que les installations de

stockage de déchets, celle des déchets présents surle site;

- des interdictions ou limitations d'accès au site ;

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion;

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

En outre,l'exploitant doit placerle site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porteratteinte aux intérêts mentionnés à

l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent

article.

CHAPITRE1.5 DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré à la juridiction administrative:

4° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été

notifiés;

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des

inconvénients ou des dangers quele fonctionnementdel'installation présente pourles intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un

délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à

la fin d'une période de deux annéessuivant la mise en activité del'installation.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation

classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant

les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférerledit arrêté à la juridiction administrative.

CHAPITRE1.6 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables,et

notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités

territoriales,la réglementation sur les équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 - GESTION DE L’'ETABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des
installations pour:

- limiter la consommation d'eau,et limiter les émissions de polluants dans l'environnement;
- la gestion deseffluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques,ainsi que la réduction des quantités rejetées ;

- prévenir en toutes circonstances,l'émission,la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de
voisinage,la santé,la salubrité publique,l'agriculture,la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la
conservation des sites et des monuments.

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à

effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentané de
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées parl'exploitant et ayant une connaissance
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation.

CHAPITRE2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou
occasionnelle pour assurerla protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides
inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des
installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la
connaissance du Préfet par l'exploitant.

CHAPITRE2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents
. : ’ : . : AR Le A locit

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article
L.511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par
l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1! précise notammentles circonstances et les causes del'accident ou de
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un
incident similaire et pour en pallier tes effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées.  
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CHAPITRE2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE

L'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants :

le dossier de demande d'autorisation initial,

les plans tenus à jour,

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non

couvertes par un arrêté d'autorisation,

les arrêtés préfectorauxrelatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative

. aux installations classées pourla protection de l'environnement,

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présentarrêté ; ces

documents peuventêtre informatisés, mais dans ce cas des dispositions doiventêtre prises pourla sauvegarde des

données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition del'inspection desinstallations classées surle site durant 5 années au minimum.
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dansla conception,l'exploitation et l'entretien desinstallations de manière

à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le

développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs

caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique.

Lesinstallations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées

d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurerpleinement leur fonction.

Les installations detraitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière :

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,
- à réduire au minimum leurdurée de dysfonctionnementet d'indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement desvaieurslimites imposées, l'exploïtant devra prendre les

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtantles installations concernées.

Les consignes d'exploitation de l'ensembie desinstallations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche

normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le

respect des dispositions du présent arrêté.
Le brûlage à l'airlibre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et

quantité.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets

correspondants, ne présentent pas de dangers pourla santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des

dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif

soit satisfait, sans pourcela diminuer leurefficacité ou leur fiabilité.

ARTICLE 3.1.3, ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles

d'incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de

poussières et de matières diverses:
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement,

etc.), et convenablement nettoyées,

- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation.

Pour cela des dispositionstelles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.6. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation,

transvasement, transport de produits puivérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de

capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont

raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et

aménagements correspondants satisfont parailleurs la prévention desrisques d'incendie et d'explosion (évents pourles tours

de séchage, les dépoussiéreurs….).
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX

AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Lesprélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pasliés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont

autorisées dans les quantités suivantes :

 

Origine de la ressource Consommation maximale annuelle

 

Réseau public 460 m°   
 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLEVEMENT

Article 4.1.2.1. Réseau d'alimentation en eau potable

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les

réseaux d'adduction d'eau publique .

Des dispositifs de protection sont placés sur les réseaux d'eaux intérieurs afin qu'ils puissent notamment à l'occasion de

phénomènes de retour d'eau, perturberle fonctionnement du réseau public auquel ils sont raccordés ou engendrer une

contamination del'eau destinée à la consommation humaine à l'intérieur de l'établissement. Ces dispositifs sont adaptés aux

risques et placés en amont immédiat du danger potentiel conformément aux guides techniquesrelatifs à la protection sanitaire

des réseaux de distribution d'eau destinée à la consommation humaine. Ils font l'objet d'une maintenance au moins

semestrielle,

CHAPITRE4.2 COLLECTE DES EFFLUENTSLIQUIDES

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Tousles effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluentliquide non prévu à l'Article 4.3.1. ou non conforme à leurs

dispositions est interdit.

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou desinstallations serait compromise,il est interdit d'établir des

liaisons directes entre les réseaux decollecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des

effluents.

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après

chaque modification notable, et datés. lls sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des

services d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître :

- l'origine etla distribution del'eau d'alimentation,

-. les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre

dispositif permettant un isolement avecla distribution alimentaire, ..)

- les secteurs collectés et les réseaux associés

- les ouvrages detoutes sortes (vannes, compteurs...)

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne où au

milieu).

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Lesréseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps

aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bonétat et de leur étanchéité.

Lesdifférentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Lescanalisations de transport de substanceset préparations dangereuses à l'intérieurde l'établissementsont aériennes.

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNESA L'ÉTABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés parles installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des

produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents.
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Article 4.2.4,1. Isolement avec les milieux

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Cesdispositifs
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à parür d'un poste de

commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE4,3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure dedistinguerles différentes catégories d'effluents suivants:

- EU : eaux vannes (lavabo,toilettes, et eaux de lavage des sols...)

-EPnp : eaux pluviales non polluées (toitures)

-EPp: eaux pluviales susceptibles d'être poliuées (voiries, parking et eaux de lavage )

ARTICLE4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Leseffluents pollués ne contiennentpas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvragesdetraitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets

fixées parle présent arrêté.Il estinterdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions

autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne

marche desinstallations de traitement.
Lesrejets directs ou indirects d'effluents dansla (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par

le présent arrêté sont interdits.

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et a performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de

respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de

manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations descaractéristiques deseffluents bruts

(débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnementdesinstallations de traitement est susceptible de conduire. à un dépassement

des valeurslimites imposées parle présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise

en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées.
Les dispositions nécessaires doivent être prises pourlimiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les

canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

ARTICLE4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche desinstallations de traitement des eaux polluées sont

mesurés périodiquementet portés sur un registre
La conduite desinstallations est confiée à un personnel compétentdisposant d'une formationinitiale et continue.

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de

recyclage ou de rejet des eaux,les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité

des rejets auxquels il a été procédé.

ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Les réseaux de collecte des effluents générés parl'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui présente(nt) les

caractéristiques suivantes:

 

 

 

 

 

 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°1
Nature des effluents Eaux usées EU
Débit journalier (m°/j}
Exutoire du rejet Réseau eaux usées
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective Station d'épuration collective
Conditions de raccordement Autorisation + Convention

Point de rejet versle milieu récepteur codifié parle présent arrêté N°2
Nature deseffluents rejet Eaux pluviales(toitures EPnp et voiries EPp)}
Débit maximum 28/1/s après bassin de rétention
Exutoire du rejet Réseau EP . |

il j Débourbeur Déshuileur - Décanteur particulaire (Epp) puis bassin de
Traitement avant rejet rétention (Epnp et EPp)

Milieu naturel récepteur ou Station de traitementcollective Ru des Cerceaux
Conditions de raccordement Autorisation + Convention   
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Point de rejet vers le milieu récepteur codifié parle présent arrêté N°3

Nature deseffluents Eaux industrielles (El) eaux de lavage soustoiture

Débit maximal journalier (m°/j)
Exutoire du rejet Réseau EU
Traitement avantrejet Débourbeur Déshuileur

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective Station d'épuration collective

Conditions de raccordement Autorisation + Convention
 

ARTICLE 4.3.6, CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET

Article 4.3.6.1. Conception

Sreiet dansle milieu naturel

Les dispositifs de rejet deseffluents liquides sont aménagés de manière à : | |

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de

l'utilisation del'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci,

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion deseffluents dansle milieu récepteur.

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent.

rejet dans unestation collective w

Lesdispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice del'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le

réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette

autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet.

Article 4.5.6.2. Aménagement

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements ,

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure

(débit, température, concentration en polluant, ….).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les

dispositions doivent également être prises pour faciliterles interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection ,

desinstallations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de

prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

4,3.6.2.2 Section de mesure .

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois,

régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas

sensiblementralentie par des seuils ou obstacles situésà l'avalet quel'effluent soit suffisamment homogène.

ARTICLE4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALESDE L'ENSEMBLE DES REJETS

Leseffluents rejetés doivent être exempts:
- de matièresflottantes,
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, |

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraverle bon fonctionnement des ouvrages.

Leseffluents doivent égalementrespecterles caractéristiques suivantes:

- Température : < 30°C
- pH: compris entre 5,5 et 8,5
- Couleur: modification dela coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange

inférieure à 100 mg Pt

ARTICLE4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A

L'ETABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des

activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu

récepteurautorisé à les recevoir.  
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ARTICLE4.3.9. VALEURSLIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU

NATUREL OÙ DANS UNE STATION D'EPURATION COLLECTIVE

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et après leur épuration,

les valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies.

Référence du rejet vers le milieu récepteur : n° 3
 

 

 

 

 

 

 

   

Débit de référence Débit maximaljournalier : 1 m'/]

Paramètre Concentration maximale journalière Flux maximum journalier

{mg/l) {kg/j)
DCO 2000 2

DBOS5 800 0.8

MES 600 0.6

Azote total 150 0.15

Phospiore 50 0.05 
  

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux réglements en vigueur.

ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES

Les eaux collectées sur les parkings, les voies de circulation, les aires de stockage sont des eaux susceptibles d'être polluées.

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées du site transiteront par un débourbeur, séparateur d'hydrocarbures suivi par

une décantation particulaire avant rejet dans un bassin de rétention de 676 m3. Les eaux pluviales non polluées du site seront

également déversées dans ce bassin. Il est dimensionné afin de régulerle débit de rejet en sortie vers le réseau EP(point de

rejet n°2) de 28 l/s.

Le séparateur d'hydrocarbures a une capacité de traitement de 20ls. Il est au moins équipé d'un dégrilleur, d'un obturateur

automatique, d'un dispositif de prélèvement d'échantillon et d'une alarme. Il est muni de dispositif permettant le by-passing.

Le séparateur est entretenu de façon à assurer son fonctionnement nominal. Les boues et les eaux de curage du séparateur

sont enlevées puis traitées dans des installations dûmentautorisées à cet effet aussi souvent que nécessaire et au moins une

fois par an. Les bordereaux de suivi des déchets sont mis à là disposition del'inspection desinstallations classées.

ARTICLE4.3.12. VALEURSLIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en

concentration et flux ci- dessous définies :

Référence du rejet versle milieu récepteur : n° 2
 

 

 

 

 

Paramètres Concentrations maximales
mg/l

DCO 110

D805 20

MES 20

Hydrocarbures 5
Totaux     

Un contrôle annuel du respect des valeurs limite en concentration des eaux pluviales avant rejet dans le milieu récepteur

considéré sera réalisé par l'exploitant.  
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TITRE 5 - DECHETS
 

CHAPITRE5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1. RESPONSABILITE DU PRODUCTEUR DES DECHETS

Sont soumis aux dispositions du présent titre tous les déchets générés, y compris l'ensemble des résidus de traitement (boues,

rebuts de fabrication, bains usés, bains morts, résines échangeuses d'ions, etc.).

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations

pourassurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiterla production.

Il veille à ce que les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement nécessaires à la récupération des éléments et

matériaux réutilisables ou del'énergie, ainsi qu'au dépôt ou au rejet dans le milieu naturel de tout autre produit sont réalisées

dans des conditions qui ne sont pas de nature à produire des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, et, d'une façon

générale, à porteratteinte à la santé de l'hommeet à l'environnement.

Ainsi, l'exploitant doit organiserla gestion de ses déchets de façon à :

° prévenir ou réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant surla fabrication et en adoptant des

technologies propres,
° limiter les transports en distance et en volume,

« trier, réemployer,recycler, ou réalisertoute autre action visant à obtenir à partir des déchets des matériaux réutilisables ou

del'énergie,

choisir la filière d'élimination ayant le plus faible impact surl'environnement à un coût économiquement acceptable,

s'assurer du bontraitement ou du prétraitement de ses déchets notamment par voie physico-chimique, détoxication ou par

voie thermique,

s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est strictementlimité, d'un stockage dans des installations techniquement

adaptées et réglementairement autorisées.

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DÉCHETS

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur

traitement ou leur élimination dans desfilières spécifiques.

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 et R 5643-74 du

code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnementrelatifs à l'élimination

des déchets et à la récupération des matériaux etrelatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas

des ménages (J.0. du 21 juillet 1994).

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-8 à R.543-16 du Code de l'environnement. Elles

sont remises à un ramasseuragréé pour le département en application del'arrêté ministériel du 28 janvier 1999 modifié relatif

aux conditions de ramassage des huiles usagées.

Les piles et accumulateurs usagés doiventêtre valorisés ou éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-127, R.

543-128 et R. 543-131 à R. 543-135 du Code de l'environnement .

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à R. 543-143 du Code

de l’environnement. Les pneumatiques usagés ne peuvent être remis qu'à des collecteurs agréés en application de l'arrêté

ministériel du 8 décembre 2003 relatif à la collecte des pneumatiques usagés.

ARTICLE6.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES

DECHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution

des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pourles populations avoisinantes et l'environnement.

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires

étanches et aménagées pourla récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINESA L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article

L511-1 du code de l'environnement. I! s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement

autorisées à cet effet.
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ARTICLE 5.1.5, TRANSPORT

Les opérations de transport de déchets doivent respecterles dispositions des articles R. 541-49 à R. 541-54 et R.641-62 du
Code de l'environnement. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection

des installations classées.

ARTICLE 5.1.6. DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT

Les principaux déchets générés parle fonctionnement normal des installations sont :
 

 

 

 

 

 

 

     

Type de déchets ces des Nature des déchets

Déchets dangereux 15 02 02 Emballages et déchets d'emballages, absorbants, chiffons d'essuyage, matériaux filtrants et
vêtements de protection contaminés par des substances dangereuses

Déchets dangereux 43 01 10 Huiles usagées

Déchets dangereux 13 05 06 Hydrocarbures provenant du séparateur eau / hydrocarbures

43 05 02 Boues provenant du séparateur eau / hydrocarbures

Déchets dangereux 13 05 07 Eau mélangée à des hydrocarbures provenant du séparateur eau / hydrocarbures

Déchets dangereux 45 01 10 Emballages souillés

Déchets dangereux 20 01 21 Tubesfluorescents
 

CHAPITRE 5.2 GESTION DES DÉCHETS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

ARTICLE 5.2.4. ORGANISATION

L'exploitant organiseletri, la collecte et l'élimination des différents déchets générés issus des activités qu'il exerce.

ARTICLE5.2.2. STOCKAGES SUR SITE

Article 5,2.2.1. Plan des zones d'entreposage et de stockage provisoire des déchets.

L'exploitant établit et tient à jour un plan des zones de stockageet de regroupement des déchets. Ce plan est régulièrement mis

à jour. Il est tenu à la disposition de inspection des installations classées.

Article 5.2.2.2. Quantités stockées

La quantité totale de déchets générés en grande quantité présente sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle

produite ou un lot normal d'expédition versl'installation d'élimination. Cette disposition vise à la fois les déchets dangereux et

les déchets non dangereux. |
Pourles déchets dangereux et non dangereux produits en quantité inférieure à 500 kg/an, l'exploitant est tenu de procéder à

leur évacuation a minima une fois par an.

Article 5.2.2.3. Organisation des stockages

Toutes les précautions sont prises pour que:
+ les mélanges de déchets ne soient pas l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier à l'émission de gaz

ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs,
il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus dans l'emballage,

les emballages soient repérés par les seules indications concernant le déchet.

+. les déchets conditionnés en emballages soient stockés sur des aires couvertes et ne puissent pas être gerbés sur plus de

deux hauteurs.

Les cuves servant au stockage de déchets sont réservéesexclusivementà cette fonction et portent les indications permettant

de reconnaître lesdits déchets.

Les déchets ne peuvent être stockés, en vrac dans des bennes, que par catégorie de déchets compatibles et sur des aires

affectées à cet effet. Toutes les précautions sont prises pourlimiter les envois.  
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Les bennes de stockage des déchets installées en extérieur sont implantées en façade Ouest, à plus de 10 mètres des

bâtiments. De plus, les bennes contenant des produits combustibles sont séparées les unes des autres par une distance

minimale de 5 m.

CHAPITRE5.3 ÉLIMINATION DES DÉCHETS

ARTICLE 5.3.1. DISPOSITIONS GENERALES

L'exploitant est autorisé à éliminer à l'extérieur de l'établissement les déchets générés par son activité.

Tout brûlage à l'air libre est interdit.

ARTICLE5.3.2. DÉCHETS DANGEREUX

Article 5.3.2.1. Caractérisation des déchets dangereux

La caractérisation des déchets dangereux vise à connaître la composition physico-chimique des déchets et son potentiel

dangereux.
L'exploitant procède a minima un fois par an à la caractérisation des déchets dangereux issus de ses activités.

Une nouvelle caractérisation est conduite dès qu'une modification des matières premières mises en œuvre ou du procédé de

fabrication qui génère le déchet dangereux est susceptible d'avoir un impact surles caractéristiques de ce dernier.

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les certificats d'acceptation préalable des déchets

dangereux parles exploitants desinstallations detraitement destinataires desdits déchets. Ces certificats ne peuventavoir une

validité supérieure à un an.

Article 5.3.2.2. Expédition

Toute expédition de déchets dangereux vers l'extérieur fait l'objet d’un bordereau de suivi de déchets dûmentrenseigné, établi

en application de l'article R. 541-45 du Code de l'environnement et de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié fixant le

formulaire de suivi des déchets dangereux.

La copie des bordereaux de suivi de déchets dangereux est conservée a minima pendant cinq ans et est tenue à la disposition

de l'inspection desinstallations classées.

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant vérifie lors du chargement que le conditionnement ainsi que les modalités

d'enlèvement et de transport des déchets sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter les

réglementations spéciales en vigueur.

En cas de remise de déchets dangereux à un collecteur de déchets en petite quantité, l'exploitant renseigne l'annexe 1 du

bordereau de suivi de déchets et en conserve une copie qu'il tient à la disposition de l'inspection des installations classées.

Article 5.3.2.3. Registres

Déchets dangereux produits ou expédiés

L'exploitant établit et tient à jour un registre de l'expédition des déchets dangereux qu’il produit ou détient.

Ce registre contient a minima les informations suivantes:

+ La désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe Il de l'article R. 541-8 du Code de l'environnementfixant la

nomenclature des déchets;
+ La date d'enlèvement;
« Le tonnage des déchets ;
«Le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis ;

+ La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant,la désignation dela ou des opérations de transformation

préalable et leur(s) code(s) selon les annexes Îl-A et Il-B de la directive 75/442/CEE du 15 juillet 1975 ;

* _Le nom,l'adresseet, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale ;

* Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET desinstallations dans lesquelles les déchets ont été préalablement

entreposés, reconditionnés, transformés ou traités; ..

* Le nom et l'adresse du transporteur et, le cas échéant, son numéro SIREN ainsi que leur numéro de récépissé visé à

l'article R.541-51 du Code de l'environnement. ;

+ La date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans lesinstallations dans

lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la date du

traitement des déchets dansl'installation destinataire finale ;

e Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé visé à l’article R.

541-56 du Code de l'environnement.

Le registre visé au présent article est tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classées. IL est conservé surle site

pendant une durée minimale de cinq ans.
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS
 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE6.1.1. AMENAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnementne puisse être l’origine de bruits transmis
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage
ou de constituer une nuisance pourcelle-ci.
Les prescriptions del'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les

installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexéesà la circulaire du
23juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables.
Les dispositifs techniques prévus permettant de limiter l'impact sont : absorption acoustique surla face intérieure de toutes les
couvertures de matériaux et mise en place d’un écran en limite Est dela parcelle.

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et
susceptibles de constituer une gêne pourle voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du
code de l’environnemenit.

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pour le

voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou

d'accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE
 

 

   

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pourla période allant
les zones à émergence réglementée (incluantle de 7h à 22h, sauf dimancheset jours fériés

bruit de l'établissement)
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou

égal à 45 dB(A) 6dB(A)
Supérieur à 45 dB(A} 5 dB(A}  

Les installations du site ne fonctionnent pas de 22h à 7h,les dimancheset les jours fériés.

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Lesniveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser enlimite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les

différentes périodes de la journée:
 

PERIODE DE JOUR PERIQDE DE NUIT

PERIODES Allant de 7h à 22h, Aliant de 22 h à 7 h (et week end
(sauf dimanches etjours fériés) et jours fériés)
 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) Exploitation non autorisée      
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs

admissibles fixées dansle tableau figurantà l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée.

ARTICLE 6.2.3. CONTROLE DES NIVEAUX SONORES

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997.

Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnementde l'installation sur une durée d'une demi-

heure au moins.
Une mesure dela situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en service des

installations puis au moins tous les trois ans par une personne ou un organisme qualifié.

CHAPITRE6.3 VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis

seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 28 du 23 juillet 1986

relative aux vibrations mécaniques émises dansl'environnement parles installations classées.  
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les

installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et

maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées,

depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation.

1 met en placele dispositif nécessaire pour en obtenir l'application etle maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts

éventuels.

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS

L'ETABLISSEMENT

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et

préparations dangereuses présentes dansles installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues parl'article

R231-53 du code du travail notamment en ce qui concerne les substances réputées contenues dans les déchets électriques et

électroniques reçus.
Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en

œuvre dansles installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation desinstallations en

tient compte.

CHAPITRE 7:3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT

A l'extérieur del'établissement,les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gênerle passage.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout

objet susceptible de gênerle passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours

puissent évoluer sans difficulté.
L'établissement est efficacement clôturé surla totalité de sa périphérie.

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables

à

l'intérieur del'établissement. Les règles sont portées à la connaissance

desintéressés par unesignalisation adaptée et une information appropriée.

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la

circulation etl'évacuation du personnelainsi quel'intervention des secours en cas de sinistre.

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations.

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes

présentes dansl'établissement. ‘

Toutesles issues sont fermées à cief en dehors des heures d'exploitation.

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes:

- force portante calculée pour un véhicule de 160 kKN ( 90 KN maximum par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 m

minimum)

- résistance au poinçonnement de 80 N/em? sur une surface minimale de 0.20 m?

-_ rayon intérieur R de giration supérieur ou égal à 11m

-_ surlargeur S=15/R dansles virages de rayonintérieurinférieur à 50 mètres (S et R étant exprimés en mètres)

- hauteur libre supérieure ou égale à 3,50 m

- pente inférieure à 15 %

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à

la propagation d'un incendie.

ARTICLE7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TÉRRE

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le

matériel conforme aux normes européennes et françaises quilui sont applicables. |

La mise à la terre est effectuée suivantles règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre.
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Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques
d'origine.
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.
Unevérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent
qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des
éventuelles mesures correctives prises.

ARTICLE 7.3.4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Les installations sur lesquelles une agression parla foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement
atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application del'arrêté ministériel en vigueur.

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES
DANGEREUSES

ARTICLE 7.4,1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS

Les opérations comportant des manipulations- dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec desinstallations

dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences

dommageables pourle voisinage etl'environnement(phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font

l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées.

Ces consignes doivent notammentindiquer :
-__ linterdiction de fumer;

- l'interdiction de tout brûlage à Fair libre ;
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ;
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu »;
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation,

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ;
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention del'établissement, des services d'incendie

et de secours,

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations
dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention fontl'objet de vérifications périodiques. I! convient, en

particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité.

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX

H est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des

risquesd'incendie ou d'explosion sauf pourles interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique.

ARTICLE 7.4.4, FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire,

reçoivent une formation surles risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la

mise en œuvre des moyens d'intervention.
Des mesures sont prises pourvérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tousles travaux d'extension, modification ou maintenance danslesinstallations ou à proximité des zonesà risqueinflammable,

explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notammentleur nature, les risques présentés,

les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de

surveillance à adopter.

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.

ARTICLE 7.4.6. « PERMIS D’INTERVENTION » OÙ « PERMIS DE FEU »

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaudepar exemple) ne

peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en

respectant une consigne particulière

Le « permis d'intervention » et éventuellementle « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par

l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsqueles travaux sont effectués par une entreprise extérieure,
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le « permis d'intervention » et éventuellementle « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés parl'exploitant

et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. ’

Aprèsla fin des travaux et avantla reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou

son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure.

ARTICLE 7.4.7. SUBSTANCES RADIOACTIVES

Article 7.4.7.1. Equipementfixe de détection de matières radioactives

L'établissement est équipé de deux portiques détectant les éléments susceptibles d'être à l'origine de rayonnements ionisants

permettant de contrôler, de façon systématique, chaque chargement de déchets entrant ou sortant.

Le seuil de détection de ce dispositif est fixé à 3 fois le bruit de fond local. ll ne peut être modifié que par action d'une personne

habilitée parl'exploitant, Le réglage du seuil de détection-est vérifié à fréquence à minima annuelle, selon un programme de

vérification défini parl'exploitant.

Le dispositif de détection des matières susceptibles d'être à l’origine de rayonnements ionisants est étalonné au moins une fois

par an par un organisme dûment habilité. L'étalonnage est précédé d'une mesure du bruït de fond ambiant.

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents nécessaires à la traçabilité des

opérations de contrôle, de maintenance et d'étalonnage réalisées surle dispositif de détection des matières susceptibles d'être

à l’origine de rayonnements ionisants.

A l'entrée et à la sortie du site, les chargements fontl’objet d'un contrôle de non-radioactivité.

Article 7.4.7.2. Mesures prises en cas de détection de déchets radioactives

En cas de détection confirmée de la présence de matières émettant des rayonnements ionisants dans un chargement, le

véhicule en cause est isolé sur une aire spécifique étanche, aménagée sur le site à l'écart des postes de travail permanents. Le

chargement est abrité des intempéries. Le véhicule ne peut être renvoyé du site tant que les matières à l'origine des

rayonnements ionisants n'ont pas été caractérisées.

L'exploitant dispose des moyens nécessaires à la mesure du débit de dose issu du chargement. 1! met en place, autour du

véhicule, un périmètre de sécurité correspondant à un débit de dose de 1 HSv/h.

L'immobilisation et l'interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas d'une source ponctuelle,

qu'après isolement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur. L'autorisation de déchargement du reste du

chargement n'est accordée que surla base d’un nouveau contrôle ne conduisant pas au déclenchement du détecteur.

L'exploitant met en place une organisation adaptée à la gestion du risque radiologique et établit une procédurerelative à la

conduite à tenir en cas de déclenchement du système de détection précité.

Toute détection fait l'objet d'une recherche de l'identité du producteur et d'une information immédiate de l'inspection des

installations classées.

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Uneconsigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des

dispositifs de rétention, préalablementà toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent

quele justifieront les conditions d'exploitation.

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES

Lesfûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent de manière très lisible

la dénomination exacte de leur contenu, ets'il y a lieu le symbole de danger défini dansla réglementation relative à l'étiquetage

des substances et préparations chimiques dangereuses.

La présence dansles ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation.

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:
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- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pourles stockages derécipients de capacité unitaire inférieure au égale à 250 litres,la capacité de rétention est au moins égale

à:
- dans le cas de liquides inflammables,à l'exception deslubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts,

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ciest inférieure à 800 1.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et

peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en

permanence.

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur

revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par

les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pourles populations

avoisinanteset l'environnement.
Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pourla récupération des eaux

météoriques.

ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. .. |

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite

dangereuse.

ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement,

n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides

inflammables dansle respect des dispositions du présent arrêté.
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet,l'évacuation des

eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.

Dansles zones du bâtiment A où les tubes fluorescents ou des lampes sont régulièrement présents en quantité supérieure à 5

m3, un produit adapté au blocage chimique du mercure qui serait dispersé en cas de bris massif (par exemple du fait de la

chute d'une caisse conteneur) est disponible sur place et le personnel formé à son utilisation. Le nettoyage dans de tels cas est

effectué mécaniquement,l'utilisation d'aspirateurs est interdite.

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations

dangereuses sontlimités en quantité stockéeet utilisée dans les ateliers au minimum technique permettantleur fonctionnement

normal.

Les aires de transit, regroupement, tri, désassemblage ou remise en état d'équipements électriques et électroniques mis au

rebut où peuventintervenir desfuites sont le cas échéant munies de décanteurs et déshuileurs dégraisseurs. Ces derniers sont

entretenus conformément aux dispositions de l'article 4.3.9,1.

ARTICLE7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées

selon les règles del'art, Des zones adéquates sont aménagées pourle stationnement en sécurité des véhicules de transport de

matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le

renversement accidentel des emballages (arrimage des füts..). |

Le stockage etla manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires

étanches et aménagées pourla récupération des fuites éventuelles.

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière décheis la

plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions

conformes au présent arrêté.  
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CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers.

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repéréset facilement accessibles.

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions.Il doit fixer

les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels.
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatéesidoivent être inscrites sur un registre tenu à la

disposition des services dela protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONSINDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par

l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation.

Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces

matériels.

ARTICLE 7.6.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE

L'établissement doit disposer de ses propres moyens delutte contrel'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum

les moyens définis ci-après :

- de poteaux incendie répartis sur et/ou à proximité du site. Ils sont alimentés à partir de branchements surle réseau public, et

peuvent assureren toutes circonstances, un débit simultané de 180 m°/h pendant 2 heuresréparti sur 3 hydrants alimentés par

le réseau d’adduction d’eau potable. L'exploitant doit pouvoir justifier de la conformité et de la disponibilité effective des débits

d'eau délivrés.

L'exploitant transmet au chef du centre d'incendie et de secours de Mitry Mory uneattestation délivrée parle gestionnaire du

réseau ou l'installateur des hydrants faisant apparaître :

+ La conformité des hydrants aux normes NFS 62-200,61-211,61-213;

+ Le débit et la pression mesurés individuellement, voire en simultané, sur chaque hydrant qui ne doivent pas être

inférieur à 60 m°/h sous 1 bar pour les hydrants pourles hydrants de DN 100 et de 120 m/h sous 1 bar pourles

hydrants de DN 2x100 ;

+ Le débit simultané délivré parle réseau d’adduction d'eau potable : celui-ci résulte de la somme des débits mesurés

simultanément sur les 3 hydrants, avec un minimum de 60 m/h par hydrant;

+ La capacité du réseau d'adduction à assurer ce débit pendant une durée de deux heures minimum.

Un exemplaire de ce documentdoit être transmis à monsieur le directeur départemental des services d'incendie et de secours-

Bureau de prévision- 56 avenue de Corbeil BP 109 77001 MELUN CEDEX.

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis à l'intérieur des bâtiments,

sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques (installations de combustion, des ateliers de

charge, des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets notammeni), à proximité des dégagements,

bien visibles et facitement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles

avec les matières stockées. Leur disposition et la nature des extincteurs sont conformes à la règle R4 de l'APSAD (ou à

référentiel équivalent reconnu) ;

- d'une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque, sans êtreinférieure à 100 |,et des pelles.

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe

quel emplacement.

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de pompage, de ressources

en eaux suffisantes pour assurerl'alimentation du réseau d'eau d'incendie. |! utilise en outre deux sources d'énergie distinctes,

secouruesen casd'alimentation électrique. Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau incendie.

Dansle cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité opérationnelle

permanente.

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SECURITE

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies,

intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et

affichées dans les lieux fréquentés parle personnel.
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Ces consignes indiquent notamment:

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquencesdirectes ou indirectes surl'environnement,

la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation,
- l'obligation du "permis detravail" et/ou de "permis de feu" évoqués l'article 7.4.5,
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides),

- les mesuresà prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuseset

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel,

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services

d'incendie et de secours,
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isolerle site afin de prévenir tout transfert de pollution

vers le milieu récepteur,
- les précautions à prendre avecl'emploi et le stockage de produits incompatibles,
- l'obligation de respecterles dispositions de l'article 2.6.1 en cas d'accident.

ARTICLE7.6.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION

Des consignes écrites sont établies pourla mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnelet d'appel des

secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces

consignes.
Des consignes particulières sont préparées et portées à la connaissance du personnel pour le nettoyage de certains produits

spécifiques éventuellement répandus ou dispersés (amiante, PCB, mercure...) précisant les moyens de protection à utiliser

dans un tel cas.

ARTICLE7.6.7. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou susceptibles de créer une

pollution del'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux delavageet les

matières répandues accidentellement.

Toutes mesures sont prises pourrecueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être polluées lors d'un sinistre y

compris les eaux d'extinction d'un incendie et le refroidissement, afin que celle-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir

toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs

internes ou externes aux cellules de stockage. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont

stockées.

Dans le cas d'un confinement externe, les matières canalisées doivent, de manière gravitaire, être collectées puis converger

vers une capacité spécifique extérieure au bâtiment. Lesorifices d'écoulement doivent être munis d'un dispositif d'obturation

pour assurer ce confinement. Tout moyendoit être mis en place pouréviter la propagation del'incendie par ces écoulements.

Un volume minimum de 370 m° destiné à la rétention des eaux d'extinction et de refroidissement doit être disponible en

permanencesurle site.

Le volumedisponible surle site :

- 86 m° retenus au niveau de canalisätions d'un diamètre de 300 mm:

- 670 m° retenus dans le bassin d'orage étanche;

- 141 m°retenus au niveau de la plate-forme.

L'exploitant doit disposer d'un plan identifiant précisémentl'emplacement de ces zones surle site.

Les zones de rétention seront dotées d'un point bas permettant le pompage des effluents. Les eaux d'extinction incendie

recueillies seront éliminées verslesfilières de traitement des déchets appropriées ou en l'absence de pollution caractérisée,

elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dansleslimités autorisées parle présent arrêté.

Lesite estisolé selon les dispositions mentionnées au point 4.2.4.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT

 

 

 

CHAPITRE 8.1 INSTALLATIONS DE RECUPERATION DE METAUX

ARTICLE 8,1.1. — IDENTIFICATION DEL’'ETABLISSEMENT

A proximité immédiate de l'entrée principale du site est placé un panneau de signalisation et d'information sur lequel sont

notés:

 

- installations classées pour la protection del'environnement,
- identification du centre de tri, de transit et de regroupement de déchets industriels,
- numéro et date de l'arrêté préfectoral d'autorisation,
-_ raison sociale et adresse de l'exploitant,

- jours et heures d'ouverture,
- interdiction d'accès à toute personne non autorisée,
- numéros de téléphone de l'exploitant et de la gendarmerie ou de la police.

Les panneaux sont en matériaux résistants, les inscriptions sont indélébiles.

ARTICLE 8.1.2. INSTALLATION DE RECUPERATION DE METAUX

Le stockage etla récupération des véhicules hors d'usage, de morceaux de véhicules hors d'usage et de pneumatiques sont

interdites surle site.

Le site n'est pas admis à recevoir des contenants de type fûts ayant déjà contenu des produits, des moteurs, des déchets

dangereux, des produits amiantés et des produits contenant ou ayant contenu des PCB.

Aucune action mécanique (compression, découpage, concassage, etc) ne peutêtre effectuée surles cartes électroniques. l'en

est de même pour toute action chimique ou thermique. Les seules actions possibles sur ces cartes sont la séparation, le tri et le

conditionnement qui sont des actions manuelles.

La découpe au chalumeauestinterdite surle site.

Les zones où sont présents les déchets de métaux et les résidus métalliques sont couvertes à l'exception des zones où sont

disposées les bennes.

Article 8.1.2.1. Stockage etflux

L'activité de récupération et de stockage de déchets de métaux et d'alliages de résidus métalliques est limitée à 4500 tonnes

par mois. ;

Le stockage maximal de ces matières surle site est de tonnes.

L'expioitant doit pouvoirjustifier ceflux et volume stocké auprès de l'Inspection des Installations classées.

Article 8.1.2.2. Description du site

Lesite comprend :  
- une zone de contrôle d'entrée où sont effectués le contrôle de la radioactivité et la pesée des véhicules (camions ou

wagons),

- les zones de déchargement couvertes,

- une zone de mise en forme (découpage, broyage et compactage),

- une zone de chargement,

- une zone stockage produits à haute valeurajoutée,

- une zone stockage déchets,

- une zone stockage bouteilles de gaz.

Article 8.1.2.3. Aires et emplacements spéciaux

Une ou plusieurs aires spéciales, nettement délimitées, seront réservées pour le dépôt des copeaux, tournures, pièces,

matériels, etc., enduits de graisses, huiles, produits pétroliers, produits chimiques divers, etc.

Un emplacement spécial sera réservé pour le dépôt et la préparation : | .
a } Des objets suspects et volumes creux, non aisément identifiables, ainsi que les volumes creux, clos, ne

présentant aucun dispositif d'ouverture manuelle (couvercle, etc.) en vue de leur remplissage où de leurvidange;
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b ) Des volumes creux comportant un dispositif d'ouverture manuelle (couvercle, etc.) en vue de leur remplissage ou
deleurvidange (bidons, fûts, enveloppes métalliques diverses) ainsi que les tubes de formes diverses susceptibles

de contenir des produits dangereux.

Le sol des aires et emplacements spéciaux prévus ci avant sont imperméables et en forme de cuvette de rétention.

Des dispositions sont prises pourrecueillir, avant écoulement sur le sol, les hydrocarbures et autresliquides pouvant se trouver

dans tout conteneur ou canalisation.

Des récipients ou bacs étanches sont prévus pour déposerles liquides, huiles, etc., récupérés

Il est interdit de fumer ou d'apporter du feu dans les zones susvisées. Cette interdiction est affichée.

Article 8.1.2.4. Munitions

Il est interdit d'entreposersurle chantier des explosifs, munitions, tous engins ou parties d'engins, matériels de guerre

Lorsque dans les déchets reçusil sera découvert des engins, parties d'engins ou matériels de guerre, des objets suspects ou

des lots présumés d'origine dangereuse,il sera fait appel sans délai à l'un desservices suivants:
+ Service de déminage(dans la mesure où le poids du lot n'excède pas une tonne);
° Service des munitions des armées(terre,air, marine);

° Gendarmerie nationale ou tout établissement habilité en exécution d'un contrat de vente ou de neutralisation.

L'adresseet le numéro de téléphone serontaffichés dans le bureau du préposé responsable du chantier.

Toute manipulation d'explosifs, munitions, engins ou parties d'engins et matériels de guerre ainsi que des objets suspects et

corps creux sera effectuée conformément aux prescriptions réglementaires en vigueur.

Article 8.1.2.5. Dératisation - démoustication

Le chantier sera mis en état de dératisation permanente.

Lesfactures des produits raticides ou le contrat passé avec une entreprise spécialisée en dératisation seront maintenus à la

disposition de l'inspecteur des établissements classés pendant une durée d'un an.

La démoustication sera effectuée en tant que de besoin.

 

TITRE 9 — BILAN PERIODIQUE
 

CHAPITRE 9.1 DECLARATION ANNUELLE DES EMISSIONS POLLUANTES ET DES
DECHETS

L'exploitant déclare au préfet, pour chaque annéecivile, la masse annuelle des émissions de polluants et des déchets émis par

soninstallation conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration

annuelle des émissions polluantes et des déchets.

Ce bilan concerne au mirimum, d'après les éléments portés à la connaissance de l'inspection des installations classées les déchets dangereux éliminés à l'extérieur

de l'établissement.

La datelimite de transmission de la déclaration des donnéesde l'année n est fixée au 1%avril de l'année n+1. Cette déclaration

estréalisée par voie électronique ou à défaut par écrit suivant un format fixé parle ministre chargé desinstallations classées.
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TITRE 10 - ECHEANCES
 

Le présent titre récapitule les documents que l'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations classées ou les
contrôles qu'il effectue.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Article Documents/contrôles à effectuer Périodicités/échéances

141 Deere" GS de modifications apporées AUX avantla réalisation des modifications

1.4.5 Dossier de remise en état du site 1 mois avant l'arrêt définitif d'activité

1.44 Déclaration de changement d’exploitant Dans le mois qui suit le changement

Déclaration d'accidents et incidents Dans les meilleurs délais

254 Mesures prises pour éviter le renouvellement de l'accident 15 jours

4.5.12 Valeurs d'émission des eaux susceptibles d'être polluées Annuelle

6.2.3 Contrôle des niveaux sonores 6 mois puis tous les 3 ans

7.3.3 Contrôle des installations électriques Annuelle

9.1 Déclaration déchets Annuelle  
  
 

TITRE 11 - CONDITIONS GENERALES
 

ARTICLE 11.1

En cas de non-respect de l'une des dispositions qui précèdent, it pourra être fait application des sanctions prévues par des
dispositions del'article L 514-1, Livre V, Titre |, Chapitre IV du Code de l'Environnement, relative aux Installations Classées
pour la Protection de l'Environnement sans préjudice des condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux

compétents.

ARTICLE 11.2

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège del'exploitation à la disposition des autorités chargées d'en contrôler
l'exécution.

Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement.

ARTICLE 11.3 - DROITS DES TIERS

Lesdroits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 11.4 -- NOTIFICATION

Le présent arrêté est notifié au bénéficiaire par lettre recommandé avec avis de réception.

ARTICLE 11,5 - INFORMATIONS DES TIERS (ARTICLE R 512-39 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT)

Une copie de l'arrêté est déposée en mairie de Mitry-Mory et peut y être consultée. Un extrait du présent arrêté énumérant

notamment les prescriptions auxquellesl'installation est soumise, est affiché en mairie pendant une durée minimum d’un mois ;

procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire.

Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire.

Un avis est inséré parles soins du Préfet et aux frais del'exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout

le département.  
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ARTICLE 11.6 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS(ART. L.514-6 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT)

La présente décision peut être déférée devant le Tribunal Administratif (Tribunal Administratif de Melun — 43 rue du Général de

Gaulle —- 77000 MELUN) :

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été

notifiés,

- parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients

ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pourles intérêts visés à l'article 1er, dans un délai de quatre

ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d’une

période de deux années suivant la mise en activité del'installation.

- les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles où n’ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation

classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant

les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférerledit arrêté à la juridiction administrative.

«le permis de construire et l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers et immobiliers doivent, le cas échéant mentionner

explicitementles servitudesafférentes instituées » en application de l'article L 111-1-5 du code de Furbanisme.

ARTICLE 11.7

- la Secrétaire Générale dela Préfecture,
le Sous-préfet de MEAUX,

- Mme le Maire de Mitry-Mory,
- le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement d'Ile de France à Paris,

- le Chef de Groupe de Subdivisions de la Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement d'Ile de

France à Savigny le Temple,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne d'assurerl'exécution du présent arrêté dont une copie sera notifiée à la société

CRONIMET France, sous pli recommandé avec avis de réception.

Fait à Melun, le 31 juillet 2009

Le Préfet,
Pourle Préfet et par délégation

La Secrétaire Générale de la Préfecture,

  Colette DESPREZ

DESTINATAIRES:

- Demandeur
- M. le sous-préfet de MEAUX
- Mme le Maire de Mitry-Mory, -

- Le Directeur départemental de l'équipementet de l'agriculture (SEPR-Pôle risques et nuisances)

- Le Directeur départemental de l'équipementet de l'agriculture (SEPR-Pôle police de l'eau)

- Le Directeur départemental des services d'incendie et de secours
- Le Directeur départemental du travail de l'emploi, inspecteur du travail
- Le Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales
- SIDPC
- Le Directeur de l'Agence de l'Eau Seine Normandie
- Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnementd'Ile de France à Paris

- Le Chef de Groupe de Subdivisions de la Direction Régionale de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnementd'Ile de

France à Savigny
- Chrono

 




